
 

Dire ow et perver non

A propos dune table ronde sur le droit de vote des strangers

D'entree de jeu, lors de la table ronde sur le droit de vote
des etrangers, organiseele 3o/9/1981 a la Bibliotheque Natio-
nale, M. Arsenio Jiminez, representant l'ASTI (Ass. de Sou
tien aux Travailleurs Immigres), a felicite les partis poli-
tiques participants pour le coultage qu'ils ont montre en ve=
nant discuter d'un sujet aussi controverse et pourtant si im-
portant pour l'avenir politique et economique du pays. A la
fin, je me suis demande s'il fallait d'abord admirer leur cou-
rage de se rendre ridicules si ouvertement ou leur culot de
faire croire un public (compose largement d'etrangers) a leur
bonne volonte, alors qu'effectivement ils n'ont pas l'inten-
tion de prendre au serieux cette revendication d'un droit de
vote au niveau communal pour les etrangers, quitte meme a
l'assortir de certaines conditions (residence, duree du se-
jour, e.a.).

Quant au fond, les partis representes (PC, PCS, PD, POSL)
n'ont rien revels que les lecteurs de "forum" ne sachent déjà
(cf. "forum" No 49, pp. 24 s.; No 5o, p.42). Mais pour qui
connalt tant soit peu la scene politique luxembourgeoise, le
spectacle offert par la maniere tortilleuse que certains p0-
liticiens ont di) employer pour definir la position de leur
parti etait simplement hilarante.

M. Jean HAMILIUS, qui parlait au nom du PD, "a résumé la posi-
tion de son parti comme suit: Le Patti DLIvootatique appuie
teis pkopvsitiou de)s paitt,bs tAee naux eukopC; e yo en ce qui con-
cutne t i JgatitJ dens dkoit4 potitiquez sun to pian tvcat aux
COLangem et habitant depu-bs de nombnewseis	 es a Luxem-
bourg, et e6t d'avi/s de Act-ite intkodui4e cette egcxL to d'une
,iacon ooyLeo,sive et sewn dens conditions 	 Amtent enconz
a cktounA:neA. Puis il a revels qu'une forte minorite dans son
parti prefererait qu'on pousse plutOt les immigres a se faire
naturaliser luxembourgeois. Il insistait surtout sur le dan-
ger que represente ce droit de vote dans un pays oil la pro-
portion des etrangers constitue un record "moodia .sinon ecoo-
o've (sic). Pour cette raison une grande partie de la popu-
lation luxembourgeoise aurait pour, ce qui expliquerait ses
reactions conservatrices. Et les deputes, par consequent,
doivent faire attention a cette opinion publique sous peine
de se faire balayer aux prochaines elections. Pour conclure,
J. Hamilius a souligne la necessite de faire des efforts
pour expliquer et enlever cette peur qui existe chez les uns
et les autres.

Quelle franchise, chez ce depute au Parlement europeen: Il
faut en-effet savoir qu'il etait un des chefs de file de
l'aile droite au congres de Diekirch, qui voulait revenir sur
la decision du PD prise un an plus tot a Belvaux, a savoir
d'appuyer la proposition du Parti Liberal Europe- en citée au
debut de son intervention. Son argumentation - mats it nest
pas le seul a la developper - ne me paralt pas tres convain-
cante non plus. J'ai toujours fait un raisonnement inverse:
Partant du principe de la democratie, je pense que plus une
minorité est forte, plus elle devrait avoir le droit d'acce-
der a la participation democratique, c.A d. d'obtenir le
droit de vote, a moins de bafouer l'idee meme de la democra-
tie. Or, certains hommes politiques, et y compris le gouver-
nement dont M. R. Putzeys (PCS) cite un communique (inconnu?)
allant dans le meme sens, pensent le contraire: Plus la mino-
rite est forte, plus il faut se garder de lui donner le droit
de participer aux droits politiques. N'est-ce pas alors plutOt
de puissance que de democratie qu'il faudrait parler?

Le representant du PCS, M. Rene PUTZEYS, a bien sOr aussi
plaids la cause des etrangers. S'inspirant d'une decision du
synode diocesain ainsi que de la plate-forme de l'ASTI (cf.
"forum", No 47) le PCS est "en wcincipe pouA te dAoLt de
vote du "ettangene. Mais l'application de ce principe s'ave-
re dUicate dans des localites a forte concentration d'etran-
gers. Et de citer l'exemple de Larochette oil les 47,29%

d'etrangers risquent d'elire un maire portugais.Lui aussi
insiste sur les reticences de la population - bien qu'un
sondage de l'ILReS ait démontre le contraire (cf. "forum"
No 49, p. 25) - qui penserait que la langue luxembourgeoise
devrait etre une condition essentielle pour avoir le droit
de vote, sinon l'existence meme du peuple serait en danger.
Cette crispation autour de l'essence nationale meriterait
de plus amples commentaires. Notons pour le moment que cette
argumentation "linguistique" oublie que pour la naturalisa-
tion la condition de la langue n'est pas posse, et nombre de
jeunes filles etrangeres epousant un garcon luxembourgeois
optent pour la nationalite luxembourgeoise sans parler le
luxembourgeois.

Face a tant d'hypocrisie it faut feliciter le PSD qui a le
merite de proclamer ouvertement son hostilité au droit de
vote des strangers. Les electeurs ne semblent pas l'avoir
apprecie aux elections communales du 11/1o/1981, puisque le
parti y a sombre. L'opinion publique serait-elle autre que
certains nous veulent faire croire?

Mais les partis de gauche ont tenu a ladite table rondo un
discours qui n'etait pas exempt de contradictions non plus.
Ainsi le representant du PCL, M. Henri WEHENKEL, a dit le
soutien de son parti a cette revendication des travailleurs
strangers. Il y voit une consequence logique de la coopera-
tion du PCL avec des strangers au niveau des elections pro-
fessionnelles (delegations ouvrieres), une suite logique meme
de l'histoire du parti communiste dont l'origine est large-
ment due a des travailleurs italiens qui ont apporté avec
eux au debut du siecle des traditions de lutte inconnues au
Luxembourg. Mais il a cherche a distinguer entre deux cate-
goriesd'êtrangers a Luxembourg: ceux qui y travaillent et
qui devraient pouvoir aller voter, et d'autre part ceux qui
ne sont que consommateurs ici, c.A d. les fonctionnaires des
institutions internationales a Luxembourg (CE, OTAN, etc).
Quant au probleme de fond que souleve le PCL, il me semble
vite resolu: La plupart de ces fonctionnaires ne vivent a
Luxembourg que pendant un laps de temps reduit, et une des
conditions qui seront certainement posees pour obtenir le
droit de vote sera celle d'un delai minimum de residence au
pays. Quant aux autres, je ne vois pas pourquoi un fonction-
naire CE serait a exclure de la participation aux affaires
communales,	 d. essentiellement des questions touchant a
son cadre de vie immediat, du moment qu'on accepte le prin-
cipe democratique qui inclut celui de l'egalite, a mon avis
du moins.

Mais le PCL n'en est pas a une contradiction pros: M. H. We-
henkel a propose d'instaurer le vote facultatif, alors que
deux jours plus 'Mt, lors dune table rondo de NATURA, le
representant du PCL, M. Guy Foetz, a declare que son parti
acceptait les revendications de NATURA, a une seule excep-
tion pros, c.a d. d'abroger l'obligation de vote. Or si ce
probleme nest pas tranche dans le parti, on se demande
pourquoi M. Guy Foetz en a fait une exception aussi expresse.

Mais M. Henri Wehenkel a le merite d'avoir soulevé un autre
probleme. Avant d'en arriver au droit de vote, toute une Se-
rie d'autres restrictions aux libertes des etrangers seraient
a abolir. Or, aucun des autres partis qui pretendent soutenir
la cause du droit de vote n'a propose d'accorder par stapes
le droit de reunion, le droit de s'associer (M. J. Hamilius
ignorait memo que les etrangers n'ont pas le droit de creer
une a.s.b.l.), la liberte de presse, etc., et surtout d'abo-
lir la'loi Schaus qui prevoit le refus du permis de travail
(ou de son renouvellement) a tout etranger qui risque de
troubler l'ordre public ou si le marche de l'emploi est sa-
ture, decision qui revient aux seules autorites administra-
tives, sans intervention du pouvoir judiciaire. Ce seraient
la en effet des gestes importants qui montreraient que les-
dits , partis sont decides a marcher dans la bonne direction.
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Die Kompatrioten-Fabrik

Le POSL, represente Par M. Robert GOEBBELS, n'a pas non plus
propose de telles etapes reelles vers une reconnaissance de
la dignite politique des travailleurs etrangers. Mais
s'est clairement prononce pour le droit de vote, et, pessi-
miste a juste titre quant aux chances de realiser cette re-
vendication avant la legislature de 1989-94, il a propose

de prevoir comme premier pas d'octroyer en 1984 le droit de
vote aux ressortissants de la CE lors des elections au Par-
lement Europeen. Cela ne necessiterait meme pas un change-
ment a la Constitution et familiariserait les Luxembourgeois
avec l'idee que des etrangers puissent egalement dire un
mot dans la chose publique.

Pour demasquer l'hypocrisie qui animait les representants
politiques, un des auditeurs leur a pose la question de sa-
voir, si leurs partis respectifs seraient prêts en 1984 a
declarer revisables les articles de la Constitution en
question. Or, seals le POSL et le PC ant pu se declarer d'ac-
cord. Le representant du PCS s'est réfugie derriere une com-
mission de travail de son parti, qui n'a pas encore clos ses
reflex,ions - alors que le comite directeur a pourtant ap-
prouve le principe du droit de vote des etrangers!? Et le
representant du PD a exprime ses doutes quant aux chances
d'obtenir un vote positif de la part de sa fraction parlemen-
taire;	 ne faudrait pas hater les choses, car le temps
ne serait pas encore mOr. Ainsi il semble donc qu'au PCS et
au PD les deputes ne soient pas tenus de ,vivre les decisions
de principe de leur congres ou de leur comite directeur! Et
meme l'indication precisant que declarer revisables les ar-
ticles constitutionnels en 1984 n'equivaudrait pas a en fixer
la future teneur, n'a pas pu encourager les deux politiciens
faire des promesses plus precise,. On ne peat qu'en tirer

la conclusion que leur oui ne vaut qu'en presence d'etran-
gers, le non en presence des electeurs luxembourgeois.

m.p.

La politique d'int6gration au Luxembourg

„Mir wölle b eiwe wat •r

Le Service d'Innovation et de Recherche Pedagogique
avait organise un colloque sur l'enseignement de
l'allemand aux enfants immigres.

Dans ce cadre a eu lieu une table ronde publique
reunissant des representants du patronat,du salariat,
du gouvernement et du secteur de l'education.

Nous aimerions citer quelques passages de l'interven-
tion de Monsieur Gaston RAUS, commissaire a l'immi-
gration. Monsieur Raus est le responsable du Service
de l'Immigration du gouvernement luxembourgeois et
ses prises de position revetent donc un caractere
particulier. Nous avons traduit le texte original
luxembourgeois:

"... Nou5 enviageonz d'inztaauL d'autAe,.s ioyeu
pout ttavaitZeutz,	 nou6 avow, achete7 3 ma,Lson

cet ei6et, paAce que dan6 cu oecteuA, a y a an
co.te cmtain,5 taudLo -oil en 3ait de J.Vbangem ex-
pZcitent deis ft7Langms- qui deviLont diApaAaLtAe."

Il est regrettable que Monsieur Raus se limite a
citer des cas d'exploitations d'immigres par leurs
compatriotes, alors qu'il y a autant sinon plus de
luxembourgeois qui en font de meme. Les taudis en
question ne survivent que parce qu'il y a penurie
de logements locatifs sociaux ( voir le dossier du
prochain "forum") que ne saura resoudre l'achat de
3 maisons par le gouvernement luxembourgeois et des-
tinees a la location. Monsieur Raus est oblige par

L'hypocrisie du PCS quant aux problemes des travail-
leurs etrangers s'est manifesteeaussi dans deux au-
tres articles que le secretaire general Jean-Pierre
KRAEMER a pub/`e les 8 et 25 aoOt dans "CSV-Profil".
Revenant, sans le citer, sur le dossier que "forum"
avait publie sur les difficultes des enfants etran-
gers (et luxembourgeois) dans les ecoles, notamment
pour apprendre l'allemand ("forum" No 45), il n'a
pas manqué d'insister sur les problemes des e)eves
luxembourgeois dans des classes a majorite etran-
gere. Son fils frequente en effet l'ecule primaire
de Larochette dont la popula,tion compte 47%
d'etrangers. Bien qu'il ait tres bien compris le
fond du probleme - son analyse des conflits d'objec-
tifs qui se posent pour l'enseignement et les en-
fants etrangers est sans reproche 	 ne peut
s'empecher de demander sur un ton moqueur, s'il faut
obliger les Luxembourgeois a apprendre le portugais,
ou les instituteurs 	 suivre des cours a Coimbra:
Mais de proposition concrete, nulle, alors que "fo-
rum" avait formule trois alternatives et que M. le
Ministre F. Boden avait declare sa sympathie pour

lane d'elle lors de la table ronde que "forum"
avait organisee le 23 mars 1981. Ladite proposition
visait a reculer le debut des cours de francais jus-
qu'a ce que l'allemand se soit fixe tant chez les
eleves luxembourgeois que chez les eleves portugais
et italiens, et a enseigner l'allemand aux deux
groupes d'eleves selon des méthodes differentes et
mieux adaptees que la non-methode actuelle. M. J.-P.
Kraemer par contre en est encore a reclamer une
commission 00 seraient representes tous les inte-
resses pour "discuter le probleme ...". C'est pour
eviter de laisser trainer les problemes qui con'

, cement les etrangers que l'ASTI a lance sa cam-
pagne pour le droit de vote des etrangers, espe-
rant qu'alors les politiciens seraient bien obli
ges de tenir compte d'eux. Or, M. J.-P. Kraemer de-
clare dans son article que cette question du droit
de vote a ete artificiellement grossie et politisee

("zu einem zentralen politischen Thema hochsti
lisiert"), que d'autres problemes seraient plus ur-
gents. Qu'attend-il donc pour les resoudre?

M. p .
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